
 

 

  

 

 

 

Octobre 2023 

Monsieur, Madame, 

Depuis 2015, le premier ministre Justin Trudeau mène une croisade 

idéologique implacable pour confisquer nos armes à feu et utiliser les 

pouvoirs du gouvernement fédéral afin de promouvoir un plan de désarmement 

civil à saveur marxiste.  

Chaque fois, les propriétaires d’armes à feu respectueux des lois et 

épris de liberté comme vous et moi nous unissons pour l’en empêcher par un 

militantisme courageux et patriotique, la mobilisation des troupes et la 

résistance pacifique. 

Par exemple, plus tôt cette année, quand Trudeau a tenté d’interdire 

les armes à feu couramment utilisées par les chasseurs et les agriculteurs, 

notre équipe à l’Association canadienne des armes à feu (NFA) a dirigé la 

contre-attaque.  

Et NOUS AVONS GAGNÉ, obligeant les libéraux tyranniques de Trudeau à 

faire marche arrière, ce qui a poussé le premier ministre à renvoyer Marco 

Mendocino, l’ancien ministre de la Sécurité publique, qui avait échoué dans 

sa tentative de confisquer les armes à feu.  

Mais maintenant, Trudeau cherche à se venger et vos armes à feu sont en 

péril. Comment puis-je en être si sûr ?  

C’est parce que pour remplacer Mendocino, Trudeau a nommé son meilleur 

homme de main, le plus efficace, celui « qui règle tous les problèmes » au 

Parti libéral, Dominic LeBlanc.  

Vous connaissez peut-être déjà Dominic LeBlanc, le ministre libéral 

chargé de justifier l’imposition par Trudeau d’une taxe sur le carbone 

punitive aux provinces « non conformes ».  

Il est maintenant le principal confiscateur d’armes à feu de Trudeau, 

chargé de réussir là où son prédécesseur a échoué. 

À mon avis, la nomination de Dominic LeBlanc par Trudeau est 

essentiellement une déclaration de guerre contre les utilisateurs d’armes à 

feu respectueux des lois du Canada. 

C’est pourquoi, à titre de président de la NFA, je m’engage à empêcher 

le ministre de la Sécurité publique Dominic LeBlanc de confisquer nos armes 

avant qu’il ne soit trop tard.  

Je veux montrer à Dominic LeBlanc que nous n’allons pas nous laisser 

faire sans nous battre et que le Parti libéral va payer le prix fort aux 

élections s’il tente de maintenir le plan de désarmement civil de Trudeau. 

Voilà pourquoi je vous demande de signer la PÉTITION POUR STOPPER LE 

PLAN DE DÉSARMEMENT CIVIL DE TRUDEAU ci-jointe et de me la retourner dans 

l’enveloppe affranchie fournie. Merci infiniment !  



 

 

Je vais joindre votre pétition à celles que nous recevons de partout au 

Canada et les remettre à Dominic LeBlanc, à son bureau à Ottawa, le plus 

rapidement possible. 

Cette nouvelle pétition de la NFA exige que Dominic LeBlanc : 

1. Concentre son énergie sur la protection des Canadiens 
contre les menaces RÉELLES dans les villes infestées de 

criminels qui se sont tellement détériorées sous les 

libéraux ;  

2. ABANDONNE l’ordre du jour de confiscation des armes à 
feu du Parti libéral, ANNULE tous les changements aux 

politiques sur les armes à feu apportés depuis 2015 et 

REFUSE d’exécuter le plan de désarmement civil de Justin 

Trudeau ;  

3. Finalement, travaille AVEC et non pas CONTRE la 
communauté des armes à feu du Canada. 

La NFA lance cette nouvelle pétition dans le cadre de ses efforts de 

longue date pour protéger vos droits et libertés contre le pire ennemi des 

armes à feu qui ait jamais occupé un poste aussi élevé dans notre pays, 

Justin Trudeau. 

Après tout, la NFA est le groupe de défense des armes à feu le plus 

gros et le plus ancien du Canada, et nous nous battons contre le plan de 

désarmement civil depuis des années. 

Et, en tant que principale autorité juridique en matière d’armes à feu 

au Canada, nous combattons Justin Trudeau devant les tribunaux et l’opinion 

publique.  

Quand le cabinet de Trudeau a interdit plus de 1 500 types d’armes à 

feu en 2020, c’est notre organisation qui a aidé à financer la contestation 

judiciaire pour protéger les propriétaires d’armes à feu partout au Canada.  

Grâce à notre expertise juridique, la Couronne a abandonné 75 pour cent 

des accusations de « stockage inadéquat » portées contre des membres de la 

NFA. Et nous avons gagné 85 pour cent des affaires qui sont allées devant les 

tribunaux.  

Pas mal, non ?  

Mais pour le moment, la priorité première de la NFA est de faire 

circuler cette nouvelle pétition le plus rapidement possible. 

C’est pourquoi je vous presse de me renvoyer sans attendre votre 

PÉTITION POUR STOPPER LE PLAN DE DÉSARMEMENT CIVIL DE TRUDEAU signée dans 

l’enveloppe affranchie fournie.  

Je sais ce que vous pensez... 

... pourquoi Dominic LeBlanc m’écouterait-il ?  

Eh bien, voici pourquoi : à elles seules, les pétitions que vous et moi 

avons signées, aussi importantes soient-elles, ne nous mèneront probablement 

pas très loin.  

Cependant, comme le prouve sans cesse la communauté des armes à feu du 

Canada, l’union fait la force.  

C’est pourquoi j’ai fixé l’objectif de remettre pas moins de 100 000 

pétitions signées au bureau de Dominic LeBlanc - un chiffre énorme, 

terrifiant, trop important pour qu’un député libéral puisse l’ignorer. 



 

 

Non seulement 100 000 pétitions pousseront Dominic LeBlanc à bien 

réfléchir, mais quand les députés libéraux d’arrière-ban, nerveux, sauront 

que nous avons inondé son bureau de tant de pétitions, ils ne manqueront pas 

de presser le cabinet Trudeau de faire marche arrière (encore une fois !). 

C’est pourquoi nous avons fixé un objectif aussi ambitieux. 

Cependant, après avoir mené une opposition aussi vigoureuse au plan de 

désarmement civil de Trudeau cette dernière année, je crains que la NFA n’ait 

pas les fonds nécessaires pour étendre cette campagne à 100 000 Canadiens. 

À eux seuls, les frais postaux seraient un dur coup ! 

C’est pourquoi je vous demande, quand vous me renverrez votre pétition 

signée, d’inclure un don urgent de 25 $, 50 $, 100 $, 250 $, 500 $ ou même 

1 000 $ ou plus pour nous aider à atteindre notre objectif de 

100 000 signatures.  

La NFA a besoin de votre aide de toute urgence. 

Sans votre don immédiat, cette campagne de pétitions – et notre 

meilleure (et peut-être seule) chance d’envoyer un message fort et persuasif 

à Dominic LeBlanc – sera morte avant même d’avoir commencé.  

Mais avec votre aide aujourd’hui, les honnêtes propriétaires d’armes à 

feu du Canada ont une chance.  

Dominic LeBlanc est encore en train de s’installer dans son nouveau 

rôle de ministre de la Sécurité publique, et je crois sincèrement qu’avec une 

démonstration écrasante d’unité et de force par les amateurs d’armes à feu 

partout au Canada, nous pourrons influencer ses actions et ses décisions. 

Mais il faut agir DÈS MAINTENANT.  

Pas dans un mois, pas dans un an, MAINTENANT. 

Voilà pourquoi je vous prie de vous joindre à notre lutte. Utilisez 

l’enveloppe affranchie fournie pour m’envoyer votre PÉTITION POUR STOPPER LE 

PLAN DE DÉSARMEMENT CIVIL DE TRUDEAU signée et un don urgent de 25 $, 50 $ ou 

100 $ ou plus aujourd’hui. J’attends votre réponse avec impatience !  

 
 Cordialement,  

 

 

Rick Igercich 

président-directeur général  

Association canadienne des armes à feu 

 

 

P.S. Si vous receviez 100 000 plaintes dès votre arrivée à votre nouveau 

travail, ne penseriez-vous pas deux fois avant de faire ce qu’a fait votre 

prédécesseur récemment licencié ? Envoyons un message à Dominic LeBlanc. 

Retournez-moi sans attendre votre pétition et votre don indispensable ! 

 

 



 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ATTENDU QUE, les droits des propriétaires d’armes à feu respectueux 

des lois du Canada sont continuellement menacés sous le leadership du 

premier ministre Justin Trudeau depuis 2015, 

ATTENDU QUE, l’imposition de vastes interdictions des armes à feu 

sans considération des véritables implications pour les chasseurs, 

les agriculteurs et les autres utilisateurs d’armes à feu légitimes 

empiète sur les droits et libertés des Canadiens et ne lutte pas 

contre les causes profondes de la violence armée, et  

 ATTENDU QUE, l’Association canadienne des armes à feu (NFA) 
représente la voix des utilisateurs d’armes à feu respectueux des 

lois et défend leurs droits, libertés et intérêts.  

 PAR CONSÉQUENT, IL EST RÉSOLU QUE :  

1. Le ministre de la Sécurité publique Dominic LeBlanc doit 
immédiatement réorienter ses efforts pour identifier et 

éliminer les véritables menaces à la sécurité publique dans 

les villes canadiennes, au lieu de cibler les propriétaires 

d’armes à feu respectueux des lois. 

2. Le ministre doit abandonner toute tentative de désarmement 
civil, annuler tous les changements aux politiques sur les 

armes à feu apportés depuis 2015 et refuser de prendre toute 

autre mesure de cette nature. 

Le ministre doit collaborer de manière positive et productive avec 

la communauté des armes à feu du Canada, en reconnaissant son 

expertise, ses droits et ses intérêts et en assurant que toute 

future politique est fondée sur des données probantes et respecte 

les droits des Canadiens 

Signé: ______________________________ Province:____________________ 

 

Nom en lettres moulées:____________________________________________ 

 

Veuillez retourner cette pétition signée dans l’enveloppe affranchie fournie. 

Si vous le pouvez, envisagez de faire un don pour aider la NFA dans les efforts 

continus qu’elle déploie au nom de la communauté des armes à feu du Canada. 


